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ART. 3 N° 597

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 
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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite supprimer l’article 3 
qui procède d’une logique de durcissement pénal et administratif aveugle, inefficace, et aux ressorts 
profondément discriminatoires.

Énième exemple d’une aggravation pénale sans aucun sens, cet article double les peines 
d’emprisonnement encourues pour le délit de rodéo urbain, et étend le recours à l’amende forfaitaire 
délictuelle (AFD) pour ce délit. Le dispositif crée ainsi de nouvelles mesures administratives de 
suspension ou d’interdiction de conduire sans développer de réflexion sur les relations entre la 
police et la population, leurs méthodes d’intervention routière conduisant à des drames évitables.
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Concernant les rodéos motorisés, l'arsenal répressif existe pourtant déjà largement. Depuis 2018, la 
France dispose déjà d’un délit spécifique, assorti de peines lourdes, et les interpellations se sont 
multipliées, souvent sans suites. Pourtant, le phénomène persiste. Cet article, qui ne fait que 
participer à l'empilement des peines sans renforcer les capacités d’enquête et de traçabilité, 
contribuera à la pérennisation de ce phénomène qui trouble avant tout la tranquilité des habitants 
des quartiers populaires. Ce sont les premiers concernés, eux que le Gouvernement est si prompt à 
stigmatiser via l'introduction de ce type de délits présentés comme des marqueurs des "quartiers".

Nous nous opposons à l’extension continue du recours aux AFD. Les biais des agents verbalisateurs 
entrainent la stigmatisation des populations les plus vulnérables, de la jeunesse racisée au statut 
administratif précaire comme l’indiquent les travaux du Défenseur des droits (v. Décision-cadre 
2023-030 du 30 mai 2023). Le constat du délit se fait dans l’immédiat. L'éviction du juge judiciaire 
conduit à la violation systémique du droit à un procès équitable des personnes verbalisées.

En 2022 déjà, le Comité des Nations Unies pour l'élimination de la discrimination raciale (CERD) 
avait fait part au gouvernement français de ses préoccupations notamment quant à l'application 
d'AFD "ciblant de manière disproportionnée certains groupes minoritaires, en particulier les 
personnes africaines, d’ascendance africaine ou d’origine arabe". Il avait recommandé à la France 
de prendre des mesures pour y mettre fin, que la France n'a pas mis en oeuvre.

Des ONG, dont Human Rights Watch, ont publié le 17 juin 2026 un rapport montrant clairement 
que les amendes forfaitaires (en l'occurrence, contraventionnelles) sont discriminatoires et piègent 
les jeunes dans le surendettement. Le rapport conclut que les abus découlant de ces pratiques 
d’amendes violent le droit international et européen des droits humains, notamment l’interdiction de 
la discrimination raciale, le droit à un procès équitable, le droit à un recours effectif et les droits de 
l’enfant, ainsi que les droits économiques et sociaux de cette jeunesse.

Nous nous opposons à l'ensemble des dispositions de cet article, qui étend également le recours aux 
drones pour les infractions routières. Le panel d'infractions visées est donc extrêmement large, 
d'autant plus que leur liste sera définie par décret. Cette normalisation d’outils de surveillance de 
masse confirme l’installation progressive de la technopolice initialement introduite dans un cadre 
exceptionnel lentement étendu au droit commun par effet cliquet.

Plutôt qu’une nouvelle loi d’affichage sécuritaire, le groupe de la France Insoumise appelle au 
déploiement d’une politique de sécurité routière fondée sur la prévention ainsi que le renforcement 
des moyens de la justice et des services d’enquête. 


